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Compte-rendu du Comité Social d’Administration du 07 
novembre 2024

Ce CSA était principalement consacré aux programmes annuels de prévention (PAP) pré-
sentés dans les différentes Formations Spécialisées (FS) de l’interrégion. Une occasion 
pour nous de rappeler au DI toutes les situations de mal-être rencontrées par les agents 
qui ont conduit les représentants des personnels à rejeter unanimement les PAP dans les 
quatre FS, une première ! 

En réponse à notre déclaration préalable (lire ici), le Président note que le ministre de la 
fonction publique n'a pas repris à son compte les annonces du précédent gouvernement 
concernant la suppression des catégories, la rémunération au mérite ou la facilitation des li-
cenciements.
Pour nous, rien de rassurant là-dedans, le but étant toujours le même, affaiblir le service pu-
blic pour faire la part belle aux actionnaires.
Sur le sujet de la brigade de Cambo, il rappelle l'intervention du psychologue de la DI et il 
considère que c'est vital pour l'unité que les agents concernés demandent leur mutation. Vi-
tal pour qui ? Etant donné que si la moitié des agents quitte la brigade, il y a du mouron à se 
faire pour son devenir. 
En réponse à une intervention du représentant de l'UNSA concernant l'accès PMR (Per-
sonnes à Mobilité Réduite) à l'Hôtel des douanes, le DI dit envisager la possibilité d'installer
un ascenseur mais à la condition de trouver un financement à l'extérieur. Nous lui rappelons 
ses obligations en la matière ainsi que les sommes impressionnantes recueillies suite à la 
pose des banderoles publicitaires sur la façade du bâtiment pendant de longs mois. 

1- Approbation du PV du CSA du 24 mai 2024

Le PV est approuvé à l’unanimité des représentants des personnels.

2- Modification du régime horaire de la BSI de Bayonne

Le président soumet pour avis le passage de la durée hebdomadaire de 36H30 à 37H30 à la 
BSI de Bayonne.
Une large majorité d’agents est favorable à cette évolution (25 agents sur 30) qui entraînera 
un allongement des vacations quotidiennes (+15 mn), une augmentation des heures de nuit 
et 5 jours d’ARTT en plus.

La CGT rappelle qu’elle est favorable à une réduction de la durée hebdomadaire de travail 
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pour des questions de pénibilité et de partage du travail mais vu la grande majorité d’agents 
favorable à cette modification horaire, nous nous abstenons. La CFDT également.
Les autres OS donnent un avis favorable.

3- Programmes annuels de prévention 2024

Le conseiller de prévention revient sur la création de l’outil PREVACTION qui a pour ob-
jectif de moderniser et de simplifier le DUERP.

Il existe trois niveaux de gravité pondérés par trois niveaux de fréquence et ensuite il y a un 
questionnement sur la maîtrise du risque par trois niveaux également.

Cette cotation conduit à définir trois niveaux de risques :
Priorité 1 : risque conduisant à prendre des mesures de façon urgente
Priorité 2 : risque conduisant à prévoir des mesures à moyen terme
Priorité 3 : risque faible

Nous constatons que les quatre formations spécialisées de la DI ont émis un avis défavo-
rable concernant le Programme de prévention qui leur a été présenté.
Pour la CGT, c’est le signe que les mesures de prévention ne sont pas à la hauteur des 
risques que rencontrent les agents dans de nombreux services.

Ainsi à Cambo (risque en priorité 1), l’intervention du psychologue de la DI n’a pas permis 
de mettre sur la table l’ensemble des problèmes qui ont conduit à la dégradation de la situa-
tion.

Nous énumérons l’ensemble des mesures absentes dans le plan d’actions et que la direction 
aurait dû mettre en œuvre pour améliorer la situation.

Le DI ne nous entend pas. 
Pour lui, il suffira qu’un certain nombre d’agents parte pour que la situation s’améliore. 
Il pointe le manque d'activité de l'ensemble des agents en 2024, ce que nous contestons 
chiffres à l'appui, et paradoxalement l'excuse par avance en 2025. 

Les agents ont d’ailleurs eu du mérite de maintenir leur motivation au regard des annonces 
de fermeture plusieurs fois exprimées. 

8 agents, encouragés par la direction, ont demandé leur mutation.

Comment peut-on donner du crédit aux annonces de renforcement de la brigade dans un tel 
contexte ? Nous demandons des précisions au directeur au sujet de la taille cible de l’unité. 

Selon lui, il est prématuré de parler de chiffres.

Il nous déclare avoir plaidé auprès de la DG pour que la brigade quitte le statut de petite uni-
té et attend une réponse d’ici un mois. 

Pour l’instant, la seule chose dont on est certain, c’est que la direction souhaite voir partir la 
moitié des agents.
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Nous revenons aussi sur le sujet des bureaux de douane qui ont été vidés de leurs effectifs 
suite aux transferts des missions fiscales.

Une décision récente remet en cause le transfert à la DGFIP du contrôle à la circulation et  
après la mise à la consommation des produits pétroliers.

Ce résultat est le fruit de la bataille intersyndicale menée auprès des élus. Nous y voyons 
une raison de plus pour maintenir les effectifs dans ces structures.

Dans le même esprit, la CGT continuera à œuvrer pour obtenir le retour dans le giron de la 
douane de la TGAP, pour des raisons d'efficacité fiscale.

A signaler qu’un avis de vacance a été publié pour le poste de chef de service à Niort. 

Nous pointons aussi la passivité de la direction qui n'anticipe pas le renouvellement des dé-
parts à la retraite dans les services de viticulture à l'instar de Pauillac ou qui n'affecte pas les 
agents inscrits au tableau pour des services en sous-effectifs comme à Blaye au motif que 
les agents concernés sont de CAT C. Ce sujet fait l'objet du point suivant à l'ordre du jour. 

Autre sujet facteur de souffrance pour les agents, la concentration de la gestion des CVC.

Les ergonomes du Ministère qui interviennent actuellement dans les centres refusent de co-
opérer avec les représentants des personnels en FS DR de Poitiers alors même que ce sont 
eux qui ont diligenté leur venue sur proposition de l'Inspecteur Santé et Sécurité au Travail.

La CGT se rendra prochainement auprès des collègues pour en savoir plus.

Par ailleurs, un devis a été réalisé pour la rénovation du CVC de Saintes où de l’amiante a 
été signalée dans les sols.

Nous évoquons aussi la situation des agents de la RI qui s'est tendue avec l'annonce de la 
suppression des cautions à l'horizon 2025, projet qui ferait peser un risque supplémentaire 
sur les finances publiques.

Le DI se veut rassurant, la DG (FIN3) indique que c'est un sujet à l'étude et que rien n'est 
décidé. 
Pour la CGT, face à ces incertitudes, il est urgent de maintenir l'emploi a fortiori avec la 
montée en puissance de l'activité liée à Delta I-E.

Autres sujets abordés pour lequel nous demandons des avancées au DI : les situations de 
sous-effectifs à la CRPC et au service contentieux de la DR de Bordeaux, les véhicules mal 
adaptés en surveillance et en viticulture, le télétravail insuffisamment ouvert pour les vérifi-
cateurs au bureau de Mérignac (deux journées par mois maxi) et la revalorisation indemni-
taire insuffisante pour les agents du CSRH. Sur ce dernier sujet, l’intersyndicale a exigé de 
la DG qu’elle tienne ses engagements et qu’elle acte officiellement cette revalorisation. 

4- Questions d’actualité : 

- points de situation sur les déménagements :
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Les agents du bureau d’Angoulême ont déménagé dans les locaux de la DGFIP à Soyaux.
La mise en place de vestiaires dans le local des saisies doit être effectuée par la construction 
d’une cloison fixe. Du fait des difficultés d’approvisionnement en cloisons renforcées, la di-
rection a dû faire face à des retards. La crédence a été posée dans les vestiaires. Il reste un 
meuble haut à installer et des huisseries à poser.

La préparation du déménagement  du bureau d’Agen vers la cité administrative rénovée est 
en cours.
Sauf contretemps, il devrait avoir lieu les 10 et 11 décembre prochains.
Une partie du mobilier viendra de la DIRCOFI et une autre va être déménagée des locaux 
du Passage d’Agen. Le réseau fonctionne. Le marquage des places de stationnement aura 
lieu en janvier.
Il sera possible d’accéder au site à certaines heures en dehors des heures de service.
Les travaux sont en cours pour faciliter l’arrivée de l’agent PMR.
La CGT a fait remonter les besoins suivants : borne d’accès mal positionnée : les agents 
sont obligés de descendre de véhicule pour badger, ascenceur à sécuriser (badge ou code 
d’accès), prises électriques mal positionnées dans les bureaux, serrures manquantes pour sé-
curiser les bureaux (autre administration sur le même palier : ONAC), évacuation en cas 
d’incendie: a priori pour l’agent PMR elle se fera par chaise et non via une rampe-escalier.

- Point de situation sur le centre de viticulture de Blaye :
Ce centre a déjà fait l’objet d’une restructuration en 2016 qui a conduit à son redimension-
nement. 
A l’époque, la gestion  et le contrôle des opérateurs hors AOC Blaye-Côtes-de-Bordeaux et 
Côtes-de-Bourg et des distilleries avaient été transférés à Libourne ainsi que la partie né-
goce.
Aujourd’hui, c’est le non-renouvellement des effectifs mutés qui fait craindre pour sa péren-
nité (voir plus haut).
Deux agents Paris-Spécial et une agente de Libourne qui vient travailler à Blaye pour 
convenances personnelles permettent de maintenir l’effectif du centre à 5.
Nous avons le sentiment que la direction voudrait bien appuyer sur le champignon mais 
qu’elle est gênée par le contexte local.
Le DI s’interroge, comment assurer la gestion et le contrôle quand les APS seront partis : 
peut-être en mutant des agents quand ils sont inscrits au TAM ?

Nous alertons le DI sur le message très négatif qui serait envoyé aux habitants du Blayais en
cas de nouvelle fermeture d’un service public dans ce territoire. 

- Point de situation sur EES :
EES est un système automatisé de collecte numérique des données personnelles des ressor-
tissants tiers à l’UE.
Le déploiement de cette application communautaire a été reporté sine die.
La France, l’Allemagne et les Pays-Bas n’étant pas prêts pour la bascule ont demandé au re-
port.
Dans la DINA, les formations sont terminées et les équipements ont été livrés dans les PPF.
Les représentants des personnels font remonter la nécessité de renforcer les services en ef-
fectifs pendant le déploiement de cette application et de privilégier les périodes creuses pour
favoriser la collecte des données. 
La CGT est perplexe face à  la place que prend le contrôle migratoire au détriment de la 
LCF douanière et sur l’intérêt de cette mission pour les agents.       
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